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COMMISSION DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION 

Présidence de M. Henquet, doyen d'âge

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 44 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l'examen de son arriéré.

État des lieux et perspectives pour l'emploi en Wallonie  
à la suite de la réforme des allocations d'insertion –  

Organisation d'auditions

M. le Président.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'organisation d'auditions concernant l'état  des lieux et 
perspectives pour l'emploi en Wallonie à la suite de la 
réforme des allocations d'insertion.

Il y a 15 jours, nous avions reçu une première volée 
d'auditions. La deuxième volée se précise aujourd'hui.

Je  rappelle  que  nous  avions  six  personnes  à 
auditionner. L'une d'elles s'est désistée. Il nous en reste 
donc cinq. J'attends que l'on me donne leurs noms pour 
vous préciser qui nous aurons la joie d'écouter.

Le  Réseau  wallon  de  lutte  contre  la  pauvreté  a 
confirmé  sa  présence.  Il  en  est  de  même  pour  le 
mouvement LST – Lutte  Solidarité Travail – pour les 
EFT-OISP, pour l'Observatoire de la  santé du Hainaut 
ainsi que pour l'UWE. Par contre, nous avons un souci 
puisque Mme De Jongh, qui représentait la FEB, n'a pas 
pu se libérer.

Quelqu'un veut-il intervenir ?

Pour notre part, nous regrettons évidemment que la 
FEB  ne  soit  pas  là,  mais  on  ne  peut  pas  trouver 
quelqu'un d'autre. Nous nous en contenterons.

Tout le monde marque-t-il  son accord sur ces cinq 
auditions ?  Quelqu'un  veut-il  émettre  un  commentaire 
par  rapport  aux  auditions  de  la  fois  passée ?  Était-ce 
trop  ou  pas  assez  chargé ?  Cela  allait-il  avec  deux 

heures d'auditions assez rapides suivies des questions ? 
Maintient-on le même timing ? Pas d'objection ?

La  commission  a  décidé  de  procéder,  le  mardi 
19 mai 2015 à 13 heures, en réunion conjointe avec la 
Commission  des  pouvoirs  locaux,  du  logement  et  de 
l'énergie  et  la  Commission  des  travaux  publics,  de 
l'action sociale et de la santé à l'audition de : 

- Mme Mahy, Secrétaire générale du Réseau wallon 
de lutte contre la pauvreté ; 

-  M. Lefebvre,  membre  du  mouvement  Luttes 
Solidarité Travail ;

-  M. Mikolajczak,  Secrétaire  général  de 
l'Interfédération des EFT-OISP ;

- M. Demarteau, Directeur en chef de l'Observatoire 
de la santé du Hainaut ;

- M. De Lame, Directeur du département Emploi et 
Formation à l'UWE.

Viendra  ensuite  une  série  de  questions  orales, 
comme prévu. Ce sont toujours  les  trois commissions 
conjointes avec les trois ministres.

Pas d'autres commentaires ? 

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites ou reportées 

M. le Président.  -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Destrebecq, sur « les statuts des ALE » ;
– Mme Zrihen,  sur  « l'absentéisme  au 

FOREm » ;
– M. Destrebecq, sur « le futur pôle des métiers 

de  la  pierre  à  Soignies »  à  Mme Tillieux, 
Ministre de l'Emploi et de la Formation, sont 
transformées en questions écrites.

(M. Prévot,  doyen  d'âge,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. HENQUET À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « L'AUGMENTATION 
DU NOMBRE DE SANCTIONS DES 

CHÔMEURS »

M. le Président.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henquet à Mme Tillieux, Ministre 
de l'Emploi et de la Formation, sur « l'augmentation du 
nombre de sanctions des chômeurs ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet (MR). - Madame la Ministre, les deux 
questions  que  je  poserai  aujourd'hui  ont  trait  à  des 
événements  qui  se  sont  passés  il  y  a  un  mois,  mais 
comme il y a eu un report des questions et les vacances 
de Pâques,  il  y a forcément un peu de décalage entre 
l'actualité et le moment où l'on pose ses questions.

La  procédure  de  contrôle  du  comportement  de 
recherche  d'emploi  –  dénommée poliment  « activation 
des chômeurs » – a été mise en place en 2004. Elle fête 
aujourd'hui ses 11 ans avec un triste record du nombre 
de sanctions, à savoir + 58 % en quatre ans avec 32 % 
des sanctionnés vivant en Flandre, 18 % à Bruxelles et 
49 % en Wallonie.

Cette  situation  est  encore  malheureusement  un 
révélateur  de  la  fragilité  socioéconomique  de  notre 
Région. Au-delà de cette  constatation, un autre aspect 
m'interpelle, qui a été souligné par un représentant de la 
CSC, à  savoir  que tous les  chômeurs  ne seraient  pas 
égaux devant la sanction selon qu'ils habitent Charleroi 
ou Nivelles.

En effet, l'ONEM de Charleroi a prononcé entre 14 
et 19 % des sanctions tandis que le chômage carolo ne 
représente  que  7 %  du  chômage  belge.  Des  taux 
anormaux  de  sanctions  sont  aussi  constatés  dans  les 
arrondissements de Namur, Verviers, Mons et Bruxelles-
Capitale. 

« Plus  vous êtes  dans une région économiquement 
défavorisée, plus vous risquez d'être sanctionné », dit ce 
représentant de la CSC.

Madame  la  Ministre,  je  voulais  vous  poser  deux 
questions.

Premièrement,  pouvez-vous  confirmer  le  constat 
précité et opéré par la CSC ? 

Deuxièmement,  si  tel  est  le  cas,  le  nombre  de 
sanctions  est-il,  selon  vous,  dû  objectivement  à  un 
nombre  plus  élevé  de  comportements  négatifs  de 
certains  demandeurs  d'emploi  qui  sont  en  situation 
socioéconomiquement plus faible ou existe-t-il, toujours 
selon vous, une réelle volonté de l'ONEM de renforcer 
les  contrôles,  plus  particulièrement  au  sein  des 

populations  défavorisées ?  La  réalité  est-elle  plus 
mitigée, plus nuancée ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  le  Député,  le  contrôle  de  la 
disponibilité des chômeurs fait partie des compétences 
en  matière  d'emploi  transférées  aux  Régions  dans  le 
cadre  de  la  sixième  réforme de  l'État  et  malgré  tout, 
pendant  une  certaine  période,  l'ONEM  continue  à 
exercer  cette  mission  pour  le  compte  des  entités 
fédérées  dans  l'attente  du  transfert  effectif  de  la 
compétence au FOREm. 

Le  Gouvernement  wallon,  dans  le  cadre  des 
engagements  pris  dans  la  Déclaration  de  politique 
régionale, a demandé au comité de gestion du FOREm 
de lui proposer des modalités pratiques de contrôle de la 
disponibilité des chômeurs. Ces modalités devront être 
fondées sur des  principes de transparence,  de loyauté, 
d'équité, d'humanité et d'efficience. 

Il  s'agira  également  de  garantir  une  certaine 
harmonisation des pratiques sur l'ensemble du territoire 
wallon,  dans  un  souci  d'égalité  de  traitement  des 
bénéficiaires, mais aussi de prise en compte des réalités 
socio-économiques de notre Région.

Lorsque toutes les dispositions auront été prises, la 
compétence  sera  exercée  par  le  FOREm au sein  d'un 
service  à  gestion  distincte,  en  articulation  avec  les 
actions  d'accompagnement  individualisé  des 
demandeurs  d'emploi  que  les  conseillers  référents 
déploient. 

L'objectif  de  la  dynamique  qui  sera  initiée  est 
d'assurer  la  cohérence  entre  le  contrôle  et 
l'accompagnement des demandeurs d'emploi. L'objectif 
est aussi, comme je l'ai évoqué, de permettre l'exercice 
d'un  contrôle  adapté  aux  profils  des  demandeurs 
d'emploi et aux caractéristiques du marché du travail. Le 
FOREm  travaille,  dès  lors,  sur  les  données 
socioéconomiques  qui  permettront  d'objectiver  les 
situations propres à chaque bassin et secteur. 

Cette  nouvelle  approche  du  contrôle  vise 
précisément à éviter la situation décrite par la CSC dans 
le  système  actuel  qui  tend  à  pénaliser  les  chercheurs 
d'emploi  dans  des  régions  où  la  situation 
socioéconomique est moins favorable. 

M. le Président. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Les  trois  quarts  de  votre 
réponse  ne  répondaient  pas  nécessairement  à  ce  que 
j'aurais souhaité  entendre  puisque vous avez retracé – 
même  si  c'est  bien  de  remettre  les  choses  dans  leur 
contexte  –  le  rôle  de  l'ONEM  actuellement,  puis  du 
FOREm  bientôt.  Vous  avez  insisté  sur  l'humanité, 
l'équité,  sur  le  fait  d'harmoniser  les  pratiques  sur  les 
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territoires  de  contrôle  des  chômeurs,  ce  qui  est 
impeccable. 

Personnellement, j'aurais voulu savoir, comme je le 
demandais dans ma deuxième question, s'il y avait une 
volonté de l'ONEM de cibler plutôt des personnes issues 
de milieux défavorisés ou si, réellement, on constatait 
statistiquement que ces personnes fraudaient plus, sans 
vouloir fustiger qui que ce soit, parce que nous sommes 
contre  toute  forme  de  fraude  qu'elle  soit  fiscale  ou 
sociale.  Dans ce  cas-ci,  quand on parle  de chômeurs, 
c'est plus de la fraude sociale. J'aurais donc voulu savoir 
si,  effectivement,  il  y  avait  une  corrélation  entre  les 
deux paramètres, auquel cas, vous auriez pu opérer, ou 
le FOREm aurait pu y pourvoir, pour être plus efficace. 
On sait  bien que l'emploi est  le  premier  problème en 
Wallonie. Il faut donc s'attacher par tous les moyens à ce 
qu'il n'y ait pas de dérapage et d'évasion à ce niveau-là. 
Forcément,  on  essaie  de  remettre  un  maximum  de 
personnes  au  travail  et  de  lutter  contre  ce  que  l'on 
appelle le travail au noir.

(M. Henquet, doyen d'âge, reprend place au fauteuil  
présidentiel) 

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « L'INTÉGRATION 

DES IMMIGRÉS SUR LE MARCHÉ DE 
L'EMPLOI EN WALLONIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Prévot à Mme Tillieux, Ministre de 
l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « l'intégration  des 
immigrés sur le marché de l'emploi en Wallonie ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot  (PS).  -  Madame  la  Ministre,  depuis 
plusieurs  années,  l'OCDE  met  en  évidence  les 
mauvaises  performances  de  la  Belgique  en  matière 
d'intégration  des  personnes  d'origine  étrangère  sur  le 
marché de l'emploi en Belgique. Malgré l'ensemble des 
offres  et  aides  sociales,  l'Organisation  pour  la 
coopération et le développement économiques annonce 
des résultats peu flatteurs pour le pays. Souvent dans les 
derniers,  la  Belgique  affiche  par  exemple  un  taux 
d'emploi  de  46 %  pour  la  population  issue  de 
l'immigration alors qu'il est de 64 % pour les Belges dits 
de  souche.  Seuls  quelques  pays  au  sein  de  l'Union 
européenne font moins bien encore.

Quelle  est  votre  analyse  de  la  situation ?  Quelles 
sont  les  raisons  qui  peuvent  être  invoquées  pour 
expliquer cette situation ? Qu'en est-il en Wallonie ? 

Si  le  taux  belge  est  de  46 %,  disposons-nous  des 
chiffres pour la Wallonie ? Des discussions entre l'État 
fédéral  et  les  Régions  ont-elles  été  menées  sur  ce 
thème ? 

Enfin,  la  collaboration  du  secteur  privé  est 
également  primordiale.  Quelles  mesures  ont  été 
élaborées  en  vue  de  sensibiliser  le  patronat  à  cette 
problématique ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  le  Député,  l'étude  de  l'OCDE 
faisant  état  de  l'écart  de  participation  au  marché  du 
travail entre les citoyens belges et les personnes issues 
de  l'immigration  est  fondée  sur  des  données  qui  se 
rapportent  à  la  période 2008-2013.  Elle  a  donné lieu, 
sous la précédente législature, à plusieurs échanges avec 
les cabinets des ministres concernés. 

En septembre 2014, M. le Ministre-Président a reçu 
les représentants de l'OCDE dans le cadre d'un échange 
autour de cet enjeu lié à l'intégration sur le marché du 
travail des personnes issues de l'immigration. 

Enfin, les résultats de cette étude ont été présentés 
aux membres de mon cabinet, le 19 mars dernier, par la 
chercheuse  de  l'ULB,  Mme Ilke  Adam  et  par  le 
représentant de la Fondation Roi Baudouin. 

Cette  rencontre  a  été  l'occasion  d'échanger  autour 
des  mesures  prises  en faveur des  personnes issues  de 
l'immigration  et  d'évoquer  les  perspectives  pour 
améliorer leur intégration. 

À cet  effet,  je  dois  rappeler  que toute  personne a 
accès aux dispositifs de soutien ou d'accompagnement à 
l'emploi  initiés  par  le  FOREm,  quelle  que  soit  son 
origine. Toutefois,  les publics dits éloignés du marché 
du travail ou fragilisés sur le marché de l'emploi, dont 
les  personnes  d'origine  étrangère  et  celles  issues  de 
l'immigration,  sont  prioritaires.  L'accompagnement 
individualisé mis  en place par  le FOREm permet aux 
conseillers référents  d'adapter  cet  accompagnement  en 
fonction du profil et des caractéristiques de la personne. 

Le  FOREm, via des  appels  à  projets,  s'appuie  sur 
l'offre de formation ou de soutien à l'insertion qui est 
proposée  par  les  opérateurs  d'insertion  spécialisés 
comme les MIRE, les opérateurs d'alphabétisation, les 
EFT et les OISP, pour proposer aux publics ciblés des 
actions  et  des  services  adaptés  en  matière  d'insertion 
socioprofessionnelle.  Tout  le  secteur  de  l'insertion 
socioprofessionnelle  joue  ainsi  un  rôle  majeur  dans 
l'intégration du public d'origine étrangère. 

Par ailleurs, je soutiens une dynamique de gestion de 
la diversité des ressources humaines dans les entreprises 
et les organisations. Un agent de la Direction de l'emploi 
et de la formation, la DGO6 du SPW, assure le suivi des 
projets menés dans ce cadre. Ces projets bénéficient de 
subventions  de  mon  département.  Je  finance 
notamment,  à  titre  d'exemple,  les  projets  visant  à 
avaliser la diversité comme source de croissance portés 
par  le  Consortium diversité  composé  du  DISCRI,  du 
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CRIPEL,  du  FOREm,  de  HEC-École  de  gestion  de 
l'ULg. 

Je soutiens par ailleurs la dynamique lancée par les 
organisations syndicales pour sensibiliser à la question 
de la diversité et lutter contre les discriminations sur le 
marché de l'emploi. Ces projets portent sur la création 
d'outils,  sur  des  actions  de  sensibilisation,  sur  des 
formations à destination des responsables de ressources 
humaines, et cetera. 

En  outre,  force  est  de  constater  que  les  femmes 
d'origine étrangère sont encore plus concernées par les 
difficultés liées à l'intégration sur le marché de l'emploi. 
Le plan Gender,  déployé au niveau du Gouvernement 
wallon,  implique  chacun des  ministres.  Pour  ma  part, 
j'ai mis en exergue deux mesures, à savoir le soutien des 
formations  des  travailleuses  titres-services  et 
l'encouragement de la participation des femmes au sein 
des  secteurs  d'activités  professionnelles  où  elles  sont 
notablement  sous-représentées.  Ces  deux  mesures 
touchent largement les femmes d'origine étrangère. 

Le plan Langues qui sera redéployé dans le cadre du 
futur plan Marshall, et notamment l'axe français-langues 
étrangères  –  le  FLE  –  développé  via  la  plateforme 
Wallangues,  constitue  aussi  un  outil  d'intégration 
important.

En termes de collaboration entre les entités fédérées, 
ma volonté a toujours été de renforcer les synergies. Je 
l'ai  dit  et  redit  constamment,  le  Gouvernement 
quadripartite  qui  s'est  tenu  dernièrement  en  est  un 
excellent exemple. S'il visait les jeunes en particulier, le 
public  d'origine  étrangère  est  tout  aussi  concerné,  en 
particulier via les dynamiques mises en œuvre pour la 
validation et la visibilité des compétences.

Au  niveau  du  Gouvernement  wallon,  des  actions 
conjointes  autour  de  priorités  communes  sont  déjà 
effectives.  Je  pense,  entre  autres,  aux  collaborations 
avec  mon  collègue,  M. Prévot,  Ministre  de  l'Action 
sociale en matière d'alphabétisation.

En termes de perspectives, j'entends bien maintenir 
une attention tout à fait particulière pour les personnes 
éloignées  de  l'emploi,  dont  le  public  des  personnes 
issues  de  l'immigration.  Le principe  est  d'ailleurs  une 
des balises que j'ai données aux partenaires sociaux pour 
le Pacte de l'emploi et de la formation.

Enfin,  si  les  engagements  sont  formulés  et  les 
dynamiques initiées, il  convient de les amplifier  et de 
tendre  vers  l'esprit  des  recommandations  de  la 
Fondation Roi Baudouin vers une approche wallonne du 
mainstreaming de  la  diversité.  Vous  voyez  que  nous 
avons encore du pain sur la planche.

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Merci, Madame la Ministre, pour 
votre réponse. Effectivement, il y a encore du pain sur la  

planche,  mais  je  suis  néanmoins  ravi  d'entendre  que 
cette problématique est au centre de vos préoccupations. 

Il  est  primordial  de  maintenir  ces  rencontres  avec 
l'OCDE, vous en parliez tout à l'heure, mais également 
avec tous les organismes qui permettent une meilleure 
mise  à  l'emploi  de  ces  travailleurs  issus  de 
l'immigration.

Vous le signaliez aussi, c'est ce qui avait été le fil 
conducteur  de  mon  intervention  aujourd'hui,  s'il  est 
important de maintenir l'effort pour les personnes issues 
de l'immigration, les femmes – vous le disiez dans votre 
propos  –  sont  les  plus  durement  touchées.  Toute  la 
politique volontariste que vous venez de nous citer sera 
primordiale  pour  relever  ce  défi  important  dans  les 
prochains mois et prochaines années.

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LES EMPLOIS 
VACANTS EN BELGIQUE »

M. le Président.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Prévot à Mme Tillieux, Ministre de 
l'Emploi et de la Formation, sur « les emplois vacants en 
Belgique ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot  (PS).  - Madame la Ministre,  Eurostat  a 
publié  début  avril  dernier  les  chiffres  des  emplois 
vacants sur le territoire belge et wallon, un taux qui se 
calcule en fonction des emplois non pourvus par rapport 
aux  emplois  occupés.  Nous  apprenons  ainsi  qu'en 
Belgique 83 000 emplois sont restés vacants l'an dernier.

Deux visions s'affrontent pour tenter d'expliquer le 
phénomène. Certains affirment que ce sont les métiers 
les plus durs et les moins valorisés qui peinent à trouver 
des  candidats.  D'autres  affirment  néanmoins  que  les 
formations dispensées en Belgique ne répondent pas aux 
besoins des entreprises.

J'aurai une première série de questions.

Quel est l'état des lieux en Wallonie ? Quels sont les 
métiers en pénurie chez nous sur le territoire qui nous 
occupe  ici  directement ?  Nous  écartons-nous  des 
chiffres  de  la  Belgique  ou  de  Flandre  par  exemple ? 
Quelle analyse pouvez-vous faire de ces différences ? 

De même, une concertation entre tous les niveaux de 
pouvoir  est-elle  à  l'ordre  du  jour ?  Pour  l'instant, 
certaines pratiques douteuses entrent dans le calcul des 
emplois  vacants  sans  que  l'on  puisse  incriminer  les 
chômeurs, les fausses annonces qui servent bien souvent 
à assurer une base de CV, voire à officialiser un candidat  
déjà  trouvé.  Qu'est-il  prévu  pour  lutter  contre  ce 
phénomène ?
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J'en termine avec d'autres interrogations sur le grand 
nombre de métiers belges en pénurie liés aux médical et 
paramédical.  Si  l'on tient  en  plus  compte  des  métiers 
manuels  comme  technicien,  expert  informaticien  ou 
autre,  un hôpital  rassemble  à  lui  seul  la  majorité  des 
postes en pénurie. Outre les horaires variables, comment 
l'expliquer et comment offrir aux hôpitaux le meilleur 
soutien ?

Enfin,  quelles  mesures  comptez-vous  prendre  afin 
de  mieux  adapter  les  formations  dont  vous  avez  la 
compétence  tout  en  valorisant  certains  métiers  afin 
d'attirer notamment les plus jeunes ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  le  Député,  selon  les  données 
reprises dans votre question et issues d'un communiqué 
de presse d'Eurostat relatif aux résultats des enquêtes sur 
les emplois vacants au sein de l'Union européenne, le 
taux de postes vacants s'élève à 1,7 % au sein de l'Union 
européenne et  à 1,9 % en Belgique pour le quatrième 
trimestre de l'année écoulée. Au niveau européen, c'est 
le taux le plus élevé des cinq derniers trimestres. Les 
données  sont  en  principe  déclinées  par  Régions. 
Maintenant elles  ne sont  actuellement  pas  disponibles 
sur le site d'Eurostat.

En  ce  qui  concerne  les  métiers  en  demande  en 
Wallonie, le FOREm produit chaque année une liste des 
métiers  concernés  sur  la  base  du  suivi  des  offres 
déposées par les employeurs auprès des conseillers en 
recrutement. Pour déceler parmi les fonctions critiques 
les  métiers  en  pénurie,  une  analyse  quantitative  est 
menée  pour  connaître  le  nombre  de  demandeurs 
d'emploi positionnés sur chaque métier et pour connaître 
les  volumes  d'opportunités  d'emploi  gérés  par  le 
FOREm.

La comparaison des métiers en pénurie d'une Région 
à l'autre montre globalement pour la Flandre un nombre 
plus important de métiers en pénurie que dans les autres 
Régions.  Cela  peut  s'expliquer  par  des  facteurs 
socioéconomiques,  des tensions accrues sur le marché 
de  l'emploi,  peu  de  main-d'œuvre  disponible  pour  de 
nombreux emplois à pourvoir.

Plusieurs  solutions  ont  été  mises  en  œuvre  en 
concertation  avec  les  secteurs  professionnels  pour 
essayer  d'apporter  une  solution  à  ces  pénuries, 
notamment :

– l'actualisation  des  profils  de  formation  et 
d'enseignement  à  la  réalité  des  postes  de 
travail ;

– le  renforcement  de  l'offre  de  formation 
professionnelle à l'égard des travailleurs et des 
demandeurs d'emploi ;

– l'adaptation des pratiques de recrutement.

En ce qui concerne les métiers liés aux médical et 
paramédical,  se  retrouvent  effectivement  dans  la 
liste 2014 des fonctions critiques du FOREm les métiers 
d'infirmier  et  d'ergothérapeute.  Les  raisons  qui 
expliquent les difficultés de recrutement des infirmiers 
sont  multiples,  pas  essentiellement  liées  aux  horaires 
variables.

Tout  d'abord,  le  vieillissement  de  la  population 
entraîne  un  accroissement  constant  en  matière  de 
besoins  de  personnel  infirmier.  Ensuite,  outre  la 
pénibilité  physique  du  métier,  le  nouveau  mode  de 
financement des hôpitaux a entraîné, pour le personnel 
infirmier, une augmentation de l'intensité du travail, une 
technicité accrue des actes et, in fine, une surcharge de 
travail.

Dès lors,  les  hôpitaux doivent  faire  face à un fort 
taux  d'absentéisme.  De  nombreux  infirmiers  arrêtent 
prématurément leur carrière ou simplement choisissent 
d'exercer  dans  d'autres  secteurs  d'activité  ou  en  tant 
qu'infirmier à domicile  où parfois la  rémunération est 
plus avantageuse. 

Ces difficultés,  cumulées à la  libre  circulation des 
travailleurs,  ont  entraîné  de  nouvelles  pratiques  de 
recrutement  dans  le  secteur.  D'un  recrutement 
majoritairement  local,  ou  en  tout  cas  régional,  le 
recrutement s'élargit au niveau européen voire au-delà 
de nos frontières, comme en témoignent les demandes 
de permis de travail de plus en plus nombreuses pour les 
infirmiers et les infirmières.

L'arrivée de nombreux travailleurs étrangers dans ce 
secteur, cumulée avec les politiques gouvernementales 
pour revaloriser cette profession et alléger les conditions 
de travail, ont mené à une nette amélioration du taux de 
satisfaction  des  offres  d'infirmier  ou  d'infirmière  ces 
dernières années. Celui-ci avoisinait les 70 % en 2007. 
En 2014, près de 92 % – exactement 91,8 % – des offres 
d'emploi  d'infirmier  ou  d'infirmière  ont  trouvé 
satisfaction.

Les  actions  visant  à  orienter  les  jeunes  vers  cette 
filière de l'enseignement reposent principalement sur la 
dispense  ONEM  pour  la  reprise  d'études  dans  une 
profession  en  pénurie.  Pour  augmenter  le  taux  de 
réussite des demandeurs d'emploi qui entreprennent des 
études  d'infirmier  ou  d'infirmière  dans  ce  cadre,  le 
FOREm organise des formations qui ont pour objectif 
de préparer les candidats à cette reprise d'études.

Il  convient  aussi  de  rappeler  que  les  formations 
qualifiantes  dispensées  par  le  FOREm  s'alignent,  en 
termes de contenu, sur les référentiels produits par les 
partenaires  sociaux  dans  le  cadre  du  Service 
francophone  des  métiers  et  des  qualifications  –  le 
SFMQ  dont  on  a  régulièrement  parlé.  Tous  les 
référentiels de formation font l'objet d'une révision tous 
les trois ans, parfois même plus tôt.
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Dès le début du premier plan Marshall, le FOREm a 
mis  en  place  l'opération  JobFocus  qui  visait  à 
rapprocher,  par  la  mise  en  œuvre  de  modules  de 
formations  ad  hoc,  l'offre  et  la  demande  d'emploi, 
prioritairement sur les métiers déclarés en pénurie. Par 
ailleurs, le FOREm s'inscrit aussi dans une dynamique 
prospective en développant des formations qui préparent 
aux  compétences  qui  seront  attendues  pour  l'exercice 
des  métiers  de  demain.  Il  met  enfin  en  œuvre  de 
multiples  initiatives  afin  de  valoriser  les  métiers 
techniques  de  manière  à  essayer  d'y  attirer  un  public 
plus nombreux.

Je voudrais citer, à titre d'exemple :
– les  vidéos  et  informations  sur  les  métiers 

diffusées dans les écoles ;
– dans le cadre du projet de la Garantie Jeunesse, 

l'opération TechniKids qui vise les enfants des 
dernières années primaires ;

– l'accueil  dans  les  centres  de  compétence  des 
élèves du troisième degré du secondaire et de 
leurs professeurs ;

– la  participation  active  aux  opérations 
WorldSkills et EuroSkills, ainsi qu'à toutes les 
compétitions  sectorielles  professionnelles 
locales ou régionales. 

Vous voyez que de multiples actions sont menées et 
devront l'être encore demain. 

M. le Président. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (PS). - Merci, Madame la Ministre, pour 
votre  longue  et  très  précise  réponse,  notamment  par 
rapport  au  secteur  médical.  Pour  lutter  contre  ce 
phénomène  d'emplois  inoccupés,  il  est  important  et 
même primordial d'avoir une photographie complète de 
ces emplois en pénurie.

Vous l'avez évoqué et vous l'aviez déjà évoqué ici il 
y  a  quelques  semaines,  quelques  mois,  dans  cette 
commission, il y a des initiatives qui ont été mises en 
œuvre,  notamment  par  rapport  au  plan  Marshall  et 
JobFocus qui est un très bel outil, qui permet d'essayer 
de  mettre  en  adéquation  des  profils  particuliers  par 
rapport à des fonctions en pénurie.

Dès lors,  nous ne pouvons que vous encourager à 
continuer le combat et à intensifier les efforts afin que 
ce  taux  d'emplois  inoccupés  diminue  au  fil  de  cette 
législature.  Je  vous  remercie  beaucoup,  Madame  la 
Ministre.

QUESTION ORALE DE M. DRÈZE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LA CONTINUITÉ 
DU SERVICE POUR LE FINANCEMENT DU 

CONGÉ-ÉDUCATION PAYÉ »

M. le Président.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Drèze à Mme Tillieux, Ministre de 
l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « la  continuité  du 
service pour le financement du congé-éducation payé ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH).  -  Notre  groupe  vous  a  déjà 
interrogée  au  sujet  du  « congé-éducation  payé », 
désormais de compétence régionale.

Notre  préoccupation  portait  sur  l’éventail  des 
formations qui seront encore accessibles au travailleur 
par le biais de ce dispositif. En résumé, les possibilités 
seront-elles  réduites  aux  formations  professionnelles 
directement  liées  aux  activités  de  l’employeur  ou  du 
secteur  concerné ?  Resteront-elles  étendues  à  d’autres 
domaines dans lesquels le travailleur pourrait trouver un 
intérêt  et  un  épanouissement  personnels,  en  faisant 
valoir le droit à la promotion sociale, par la culture et le 
savoir, qui a, jusqu’à présent, été admis en la matière ? 
Les organisations sociales, notamment le MOC, ont fait 
part  de  leur  inquiétude quant  au maintien de ce droit 
ainsi conçu.

La conclusion  d’un accord de coopération avec la 
FWB, prévue par la réforme de l’État, sera de nature à 
les  apaiser,  puisque  cela  impliquerait  de  conserver 
l’accès  aux filières  telles  que la promotion sociale ou 
l’enseignement supérieur et universitaire. À chacune de 
nos  interventions,  vous  vous  étiez  employée  à  nous 
rassurer sur ce point.

Cette  nouvelle  question  traduit  une  autre 
préoccupation, celle de la continuité du service. Nous ne 
sommes pas encore saisis d’un accord de coopération. 
C’est pourtant à partir du 1er avril dernier que la Région 
devait prendre en charge le remboursement des dossiers 
introduits  par  les  employeurs  dans  les  années 2013-
2014.

Dans l’attente d’un accord de coopération en bonne 
et due forme, il serait question d’un protocole d’accord 
entre les gouvernements fédérés concernés. 

Pouvez-vous  nous  en  exposer  le  contenu et  l’état 
d’avancement ?

Ce protocole  préfigure-t-il l’option qui sera retenue 
quant à l’éventail  des formations accessibles  grâce au 
dispositif « congé-éducation régionalisé » ?

Pouvez-vous  garantir la continuité du service ? Sur 
le  plan  budgétaire,  vous  nous  avez  déjà  indiqué  que, 
pour  2015,  un  montant  d’un  peu  plus  de  15 millions 
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d'euros était prévu et qu’il devrait suffire à couvrir les 
besoins, à l’identique de l’exécution du dispositif avant 
transfert.  Mais  au-delà des  moyens budgétés,  pouvez-
vous  nous  donner  nos  apaisements  quant  à  une 
éventuelle rupture des remboursements ? 

Pourriez-vous  également  nous  informer  quant  à 
l’avancement  de  l’accord  de  coopération  et  des 
éventuelles causes de retard à sa conclusion ? Y a-t-il 
divergence de vues quant aux futurs critères d’octroi des 
ces  congés-éducations  payés  et  les  formations 
admissibles ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. -  Monsieur le Député, dans le cadre de la 
sixième  réforme  de  l'État,  les  Régions  sont  devenues 
compétentes pour le dispositif du congé-éducation payé. 
Cette  compétence  porte  sur  la  réglementation,  le 
contrôle,  les  agréments  des  formations  reconnues,  le 
nombre d'heures afférent à chacune d'elles et, enfin, le 
versement des allocations. 

En Wallonie,  cette  compétence sera assurée par  le 
département Emploi-Formation,  de la DGO6 du SPW 
pour le volet agrément et par le FOREm pour le volet 
remboursement  et  contact  avec  les  entreprises  et  les 
travailleurs. 

Pour  répondre  à l'urgence imposée  par  la  date  du 
1er avril 2015,  à  partir  de  laquelle  les  Régions 
effectuent  les  remboursements  liés  aux  dossiers 
« congé-éducation payé » qui ont été introduits par les 
entreprises pour l'année 2013-2014, et pour garantir la 
continuité  des  services,  à  l'égard  des  travailleurs,  des 
entreprises  et  des  opérateurs  de  formation  agréés,  un 
protocole de collaboration a été approuvé conjointement 
par  les  Gouvernements  wallon,  flamand,  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  ainsi  que  par  la 
Communauté  française  et  la  Communauté 
germanophone  en  date  du  26 février  dernier.  Ce 
protocole  de  collaboration  pose,  d'ores  et  déjà,  les 
grands principes du futur accord de coopération qui sera 
prochainement proposé au Gouvernement wallon. 

Quant aux formations reconnues comme ouvrant le 
droit au congé-éducation payé, elles concernent tant les 
formations  professionnelles  que  les  formations 
générales.  Ainsi,  la  loi  de  redressement  du 
22 janvier 1985  définit,  dans  son  article 109,  les 
différentes  formations  professionnelles  éligibles  au 
dispositif ainsi que les formations générales reconnues. 
L'accès  aux  filières  organisées  par  l'enseignement 
supérieur ou de promotion sociale est clairement garanti 
et précisé dans ces textes. 

D'un  point  de  vue  budgétaire,  la  continuité  du 
dispositif  est  également  assurée,  puisque  des  moyens 

financiers ont été  prévus au budget 2015 pour couvrir 
les dépenses de la mesure, à l'identique avant transfert. 

Ainsi,  pour  2015,  une  enveloppe  de 
15 022 000 euros est dédicacée au congé-éducation payé 
organisé en Wallonie.  Ce montant a été calculé sur la 
base de données objectivées en concertation avec le SPF 
Emploi, Travail et Concertation sociale, l'ONEM et les 
administrations régionales, tant le FOREm que la DGO6 
du  SPW.  Ce  montant  est  repris  dans  les  moyens 
transférés du Fédéral  à la Région dans le cadre de la 
sixième réforme de l'État.

Donc, pas de difficulté à cet égard. 

M. le Président. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  vous  remercie  pour  vos 
réponses. 

QUESTION ORALE DE M. EVRARD À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, 
SUR « LA RECONNAISSANCE DE CERTAINS 

DIPLÔMES DANS UN CURSUS DE 
FORMATION »

M. le Président.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Evrard à Mme Tillieux,  Ministre 
de l'Emploi et de la Formation, sur « la reconnaissance 
de certains diplômes dans un cursus de formation ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard (MR). - Madame la Ministre, je voulais 
faire  le  point  avec  vous  sur  ces  questions  de 
« diplomation »  et  éventuellement  de  dispense  en  la 
matière. Vous le savez, c'est une réalité. De plus en plus, 
les gens sont amenés à changer de métier,  parfois sur 
base  volontaire,  parce  qu'ils  ont  envie  de  découvrir 
d'autres horizons, parfois simplement parce qu'ils y sont 
contraints, lors de licenciement ou autre.

Pas  mal  de  professions  nécessitent  –  et  c'est  une 
bonne chose – un accès à la profession ou un diplôme 
spécifique,  alors  que  dans  d'autres  métiers,  ces 
formations ne sont pas nécessaires.

Des règles sont définies. Dans certains cas, surtout 
lorsque le diplôme est  proche de la branche d'activité 
choisie,  la  nature  du  diplôme  qui  est  détenu  par  le 
demandeur permet une certaine souplesse et l'accès à un 
type de profession devient alors automatique. C'est ce 
qui  se  produit  dans  pas  mal  de  cas.  Des  listes  sont 
arrêtées,  notamment  avec  les  diplômes  qui  peuvent 
répondre à ces conditions. 

Pour  d'autres  professions,  une  formation  ou  une 
postformation est nécessaire, voire obligatoire. Elle est 
organisée pour permettre à la personne d'avoir accès, par 
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exemple, aux aides à l'installation ou à l'investissement. 
Ce sont les cas de figure les plus courants.

On voit de plus en plus l'apparition de cas qui sont 
plus  particuliers,  notamment  lorsqu'une  personne 
dispose  d'un  diplôme  parfois  assez  élevé  dans  une 
compétence particulière et qui n'est en rien en rapport 
avec le métier qu'il souhaite exercer. Dans ces cas-là, en 
fonction de la législation, il est obligé de suivre, malgré 
tout, une formation par rapport  au métier auquel il  se 
destine.  Dans  ces  cas-là,  même  s'il  bénéficie  d'un 
diplôme  élevé  dans  un  domaine  bien  particulier,  il 
n'existe pas de dispense pour lui permettre d'alléger son 
volume horaire.

Je voulais voir en la matière, Madame la Ministre, 
s'il n'y avait pas là des évolutions à prendre en compte. 

Pour  prendre  un  exemple  qui  m'a  été  soumis  très 
récemment, une personne qui souhaitait avoir un accès à 
la profession dans le domaine agricole bénéficiait d'un 
diplôme en sciences économiques. On peut comprendre 
le niveau universitaire ; on peut comprendre que, dans la 
formation de base agricole qui lui était dispensée, il y 
avait peu d'intérêt pour lui de suivre les cours en matière 
de gestion, notamment.

Je  voulais  savoir  s'il  existait  des  dispositifs 
particuliers, voire un comité chargé d'évaluer dans quel 
cas de figure on pourrait éventuellement dispenser  les 
demandeurs.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  le  Député,  s'il  convient  tout 
d'abord de rappeler que la certification et la délivrance 
de diplômes relèvent des compétences de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles,  il  est  également  intéressant  de 
mettre  en  avant  la  dynamique  enclenchée  entre  la 
Région wallonne, la Fédération Wallonie-Bruxelles et la 
Cocof,  notamment  dans  le  cadre  du  Gouvernement 
quadripartite  du  26 février  dernier,  pour  favoriser  la 
reconnaissance  et  la  validation  des  compétences  ainsi 
que  le  partage  d'un  langage  commun,  entre 
l'enseignement  et  les  acteurs  de  la  formation  et  de 
l'insertion,  en  matière  de  référentiels  métiers,  de 
référentiels de compétences et de profils de formation. 

C'est  notamment  l'objectif  des  accords  de 
coopération  conclus  entre  la  Région  wallonne,  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles et la Cocof dans le cadre 
du  SFMQ,  comme  en  matière  de  validation  des 
compétences  et  de  délivrance  de  « titres  de 
compétences ». 

Les titres de compétences délivrés sont reconnus par 
les  secteurs  professionnels  et  les  entreprises  et 
permettent  l'accès  à  certains  emplois,  non sur la  base 
d'un  diplôme,  mais  bien  sûr  celle  des  compétences 
validées,  sensibilisées  via  ce  titre,  délivré  après  une 

épreuve de  validation des  compétences,  organisée  par 
un centre agréé qui évalue la maîtrise des compétences 
associées  à  un  métier,  grâce  à  des  référentiels  de 
validation  des  compétences  réalisés  avec  le  concours 
des partenaires sociaux sectoriels. 

Il  convient  aussi  de  rappeler  que  ces  titres  de 
compétences  peuvent,  via  le  passage  d'une  épreuve 
intégrée,  organisée  par  l'enseignement  de  promotion 
sociale,  donner  accès  à  certains  diplômes  ou 
certifications avec effets de droit.

Enfin,  les  titres  de  compétences  peuvent  être 
assimilés  à  un  diplôme  ou  à  une  certification  pour 
l'accès  à  certains  postes,  notamment  dans  la  fonction 
publique wallonne. 

Par ailleurs, ces titres de compétences sont reconnus 
par  l'enseignement  de  promotion  sociale,  le  FOREm, 
l'IFAPME, Bruxelles  Formation,  et  permettent  à  leurs 
détenteurs  de  bénéficier  de  passerelles  entre  ces 
opérateurs,  mais  aussi  de  pouvoir,  dans  certains  cas, 
raccourcir les cursus de formation. 

Le  cap  des  20 000  titres  de  compétences  délivrés 
sera bientôt atteint et on ne peut que s'en féliciter. 

Le  SFMQ,  dans  lequel  le  FOREm  et  l'IFAPME 
s'inscrivent aussi, vise à harmoniser les référentiels de 
l'enseignement et de la formation professionnels, dans le 
même  esprit,  à  savoir  favoriser  les  passerelles  entre 
opérateurs et permettre aux apprenants de valoriser les 
compétences déjà acquises pour tenter de raccourcir leur 
formation. 

Le FOREm est en outre l'instigateur d'une démarche 
de diagnostics croisés entre les écoles et les centres de 
formation,  initiée  dans  le  cadre  de  la  dynamique 
« 2013 :  année  des  compétences ».  Cette  démarche 
commune  permettra  d'engranger  des  avancées  en 
matière de certifications à l'initiative des opérateurs de 
formation, dans l'intérêt des apprenants. 

Enfin,  l'accord  de  coopération  relatif  au  cadre 
francophone  des  certifications,  dont  le  décret 
d'assentiment  sera  soumis  ce  mercredi  au  vote  du 
Parlement  wallon,  s'inscrit  lui  aussi  dans  la  même 
dynamique, puisqu'il vise à positionner les certifications 
délivrées  par  les  différents opérateurs  de formation et 
d'enseignement,  dans un cadre  de certifications à  huit 
niveaux, reconnu par tous les États membres de l'Union 
européenne, afin de favoriser la mobilité des apprenants 
et des travailleurs au sein de l'espace francophone, mais 
aussi  à  l'échelon  national  et  au  sein  de  l'Union 
européenne.

En  matière  d'enseignement,  il  convient  d'ajouter, 
pour compléter l'information, que, via la validation des 
acquis de  l'expérience,  certaines  compétences peuvent 
être  reconnues  par  l'enseignement  supérieur.  Les 
étudiants  qui  font  valoir  ces  compétences  et  savoirs 
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maîtrisés peuvent alors être dispensés de certains cours, 
voire d'une ou plusieurs années d'études. 

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Madame  la  Ministre, 
pour cette réponse exhaustive. Je prends bonne note de 
l'ensemble des  dispositifs que vous venez d'énumérer. 
C'est une nécessité absolue dans un monde qui change, 
qui évolue de plus en plus vite.  On peut comprendre, 
que quelqu'un qui a déjà passé pas mal de temps à se 
former dans un domaine particulier  et  qui  fait  l'effort 
d'ajouter une formation, de mettre une corde en plus à 
son arc, soit dispensé des matières dont il a la parfaite 
maîtrise.

QUESTION ORALE DE M. LECERF À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LA CONVENTION 

D'IMMERSION PROFESSIONNELLE »

M. le Président.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lecerf à Mme Tillieux, Ministre de 
l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « la  convention 
d'immersion professionnelle ».

La parole est à M. Lecerf pour poser sa question.

M. Lecerf  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  la 
convention  d'immersion  professionnelle  est  un  accord 
qui permet à un stagiaire, dans le cadre de sa formation, 
mais  en  dehors  du  cursus  scolaire,  d'acquérir  des 
connaissances ou aptitudes par le biais des prestations 
de travail effectuées auprès d'un employeur.

Contrairement au contrat de travail, l'objet principal 
de la convention n'est pas la fourniture de prestations de 
travail, mais bien la formation. Ces stages ne sont pas 
rémunérés,  mais  les  stagiaires  bénéficient  d'une 
indemnité prise en charge  par  l'employeur.  Le but  du 
législateur  est  donc  de  réglementer  les  stages  en 
entreprise qui ne reposent sur aucune base légale, et de 
lutter  contre  le  travail  au  noir.  De  plus,  pour  que  la 
convention d'immersion professionnelle soit valable, il 
faut  un  plan  de  formation  agréé  par  l'organisme 
compétent.

La  matière  étant  régionalisée,  chaque  Région  est 
compétente  pour  mettre  le  système  en  application. 
D'après mes informations, seuls Actiris pour la Région 
bruxelloise  et  le  VDAB pour la  Région flamande ont 
pris les mesures nécessaires  afin  de pouvoir agréer  le 
plan  de  formation  des  conventions  d'immersion 
professionnelle. 

Qu'en est-il de la Région wallonne via le FOREm ? 
Pouvez-vous  m'expliquer  pourquoi  cette  convention 
d'immersion  professionnelle  n'est  pas  encore 
d'application sur le terrain et quand le sera-t-elle ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Monsieur le Député, il convient de rappeler 
que  la  convention  d'immersion  professionnelle  a 
remplacé,  en  2002,  l'arrêté  royal 495  qui  articulait 
l'emploi  et  la  formation  pour  soutenir  l'insertion 
socioprofessionnelle.  La  convention  d'immersion 
professionnelle vise la formation d'un stagiaire par son 
immersion en entreprise. 

La volonté du législateur fédéral, à l'époque, était de 
baliser les stages en entreprise non couverts par d'autres 
législations,  tout  en  permettant  une  application  plutôt 
souple  du  dispositif.  Pour  qu'une  convention 
d'immersion  professionnelle  soit  reconnue,  les  seules 
conditions à respecter consistent en : 

– l'existence d'une convention entre le stagiaire et 
l'entreprise  qui  intègre  le  plan  de  formation 
convenu ou agréé par les Communautés ou les 
Régions compétentes ; 

– l'octroi  au  stagiaire  d'une  indemnité  calculée 
sur  la  base  du  revenu  minimum  moyen 
mensuel,  du  temps  passé  en  entreprise  et  de 
l'âge du stagiaire. 

Lors  de  la  mise  en  œuvre  de  la  convention 
d'immersion  professionnelle  par  la  loi-programme  du 
2 août 2002,  la  Wallonie  a  pris  l'option  de  valoriser, 
dans ce cadre, les dispositifs de formation en alternance 
préexistants  et  portés  par  les  opérateurs  de  formation 
reconnus  et  agréés  par  la  Région.  Tels  que  le  contrat 
d'apprentissage et la convention de stage de l'IFAPME, 
la convention d'insertion socioprofessionnelle des CEFA 
ou  encore  les  contrats  de  formation  alternée  mis  en 
œuvre  par  les  opérateurs  associatifs  de  formation  et 
d'insertion et, depuis 2013, par le FOREm en partenariat 
avec l'IFAPME. 

En cas de projet individuel de formation porté par un 
employeur, la Région a souhaité privilégier le recours au 
plan Formation-Insertion qui s'avère plus porteur pour 
l'insertion à long terme du stagiaire, puisque le PFI est 
conditionné à la  conclusion  d'un contrat  de travail  au 
terme  de  la  formation  et  pour  une  durée  au  moins 
équivalente à celle de la formation.

À  la  suite  de  la  régionalisation  de  la  convention 
d'immersion professionnelle dans le cadre de la sixième 
réforme  de  l'État,  la  gestion  de  la  compétence  a  été 
confiée à l'IFAPME, dans l'attente de la mise en œuvre 
de l'Office francophone de la formation en alternance, 
l'OFFA. 

Les travaux d'harmonisation des contrats et  statuts 
de  l'alternance  menés  par  l'OFFA  intégreront 
naturellement  la  convention  d'immersion 
professionnelle dans la réflexion. 

M. le Président. - La parole est à M. Lecerf.
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M. Lecerf  (MR).  -  Je  vous  remercie  de  votre 
réponse. Je peux supposer que dans le délai, c'est pour 
très prochainement. 

Puis-je me permettre une sous-question pour attirer 
votre attention sur un élément ? Dans ces conventions 
d'immersion, si je ne me trompe, la convention porte sur 
10 mois et dans certains cas, on attire mon attention sur 
le  fait  que  certaines  jeunes  peuvent  éventuellement 
avoir accès aux allocations familiales. Or, ce n'est pas le 
cas. Pendant les deux mois d'été où ils ne sont pas sous 
contrat  de  convention,  on  refuse  de  reprendre  en 
considération  leur  situation  qui  leur  permettrait,  s'ils 
n'étaient  pas  en  convention,  d'avoir  accès  aux 
allocations familiales.

Avez-vous entendu parler de ce problème ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Je n'ai personnellement pas entendu parler 
de cette difficulté, mais on peut se renseigner, si vous le 
souhaitez. On peut y revenir au-delà de la commission. 

M. Lecerf  (MR). - Dois-je reposer une question ou 
la notez-vous ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Je pense qu'il vaut mieux échanger. Vous 
envoyez  un  courriel,  par  exemple,  avec  une  situation 
particulière.  J'imagine  que  vous  connaissez  l'une  ou 
l'autre situation. Nous allons nous renseigner.

(Mme Poulin,  doyenne  d'âge,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HENQUET À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « L'IFAPME, FILIÈRE 
D'EXCELLENCE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henquet à Mme Tillieux, Ministre 
de l'Emploi et de la Formation, sur « l'IFAPME, filière 
d'excellence ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet (MR). - Madame la Ministre, je reviens 
sur un article publié par Le Soir du 14 mars 2015, dans 
lequel vous étiez intervenue à plusieurs reprises. On y 
signalait que l’alternance en Wallonie – et demain, on va 
s'en  rendre  compte  –  n’a  plus  à  faire  ses  preuves  en 
termes d’efficacité. Vous estimez qu'il est important de 
communiquer sur ces excellents résultats et d'arriver à 
en  faire  une  filière  d’excellence,  positive  et  porteuse 
d’avenir pour la Wallonie – nous l'espérons de tous nos 
vœux. 

Mais rien n’est simple et malgré la mise en place de 
l’OFFA demain, il reste encore du chemin à parcourir.

Je souhaite vous poser une série de questions – et je 
reprends vos propos.

Vous  dites :  « Il  faut  améliorer  l’image  de 
l’alternance  et  de  l’apprenti ».  C'est  vrai  que  depuis 
10 mois  que  l'on  se  fréquente  dans  les  différentes 
commissions,  on  entend  souvent  des  lieux  communs 
concernant  l'enseignement  qualifiant,  l'enseignement 
professionnel, qu'il faut valoriser bon nombre de choses. 
Ce  qui  m'intéresse  au-delà  des  propos,  c'est  de  voir 
comment  concrètement  on  va  y  arriver.  Quelles 
stratégies  nouvelles  comptez-vous  adopter  pour  y 
arriver ? Avez-vous dégagé un budget à cette fin ? Car 
on  sait  très  bien  que  si  l'on  veut  mettre  en  œuvre 
différentes politiques, il faut des moyens. On sait que les 
budgets sont souvent à la corde.

Si vous avez pu dégager des budgets – tant mieux – 
j'aimerais en connaître le montant. 

Vous  affirmez :  « Il  fallait  augmenter 
qualitativement  les  formations  dans  les  filières  des 
métiers  émergents ».  Quelles  sont  ces  filières  non 
développées aujourd’hui ? Vous insistez sur cette étape 
essentielle qu’est l’orientation – et je vous soutiens dans 
cette  démarche  –  pour  que  les  jeunes  choisissent  les 
filières  qui  leur  conviennent  et  pour  que  l’on  puisse 
identifier le plus tôt possible les élèves qui décrochent 
du  système  scolaire  classique.  Concrètement,  quelles 
stratégies  comptez-vous  adopter  pour  y  arriver ? 
Pensez-vous à l'engagement d’assistants sociaux ou de 
renforcement  des  équipes  PMS,  engagement  de 
médiateurs ou d'autres solutions ? Si tel est le cas, quel 
budget avez-vous dégagé à cette fin ? 

Enfin,  on  le  sait,  le  statut  et  la  rémunération  du 
stagiaire varient selon que l’opérateur est l’IFAPME ou 
CEFA  lié  à  un  établissement  d’enseignement.  Votre 
objectif,  dites-vous,  est  d’atténuer,  voire  de  faire 
disparaître totalement les disparités qui existent entre les 
systèmes que ce soit entre les apprenants, les entreprises 
et les opérateurs. Allez-vous adapter la rémunération des 
CEFA sur l’IFAPME ou l’inverse ? Quel budget avez-
vous dégagé à cette fin ? Vous êtes-vous fixé un délai 
pour réaliser ces objectifs ?  

L'IFAPME  dépend  de  la  Région  wallonne  et  les 
CEFA dépendent  de la  Fédération Wallonie-Bruxelles. 
Cela implique  un travail  en étroite  collaboration  avec 
votre collègue, Mme Milquet. Qu'en est-il exactement ? 
Y  a-t-il  des  contacts ?  Comment  les  responsabilités 
mutuelles  et  les  charges  financières  se  répartissent-
elles ?  Émanent-elles  de  la  Région wallonne ou de  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Monsieur le Député, l'image de l'alternance 
et de l'apprenti souffre encore trop souvent d'un déficit 
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d'image. C'est la raison pour laquelle le Gouvernement 
wallon  s'applique  à  mettre  en  œuvre  l'accord  de 
coopération-cadre relatif  à  la  formation en alternance, 
conclu le 24 octobre 2008 entre la Fédération Wallonie-
Bruxelles, la Commission communautaire française et la 
Région wallonne, modifié par les avenants des 27 mars 
et 15 mai 2014. 

Cet accord de coopération prévoit deux volets : 
– un  statut  harmonisé  pour  les  apprenants  en 

alternance,  qu'ils  soient  en  formation  à 
l'IFAPME ou dans un CEFA ; 

– la  création  de  l'Office  francophone  de 
formation en alternance. 

Le  statut  harmonisé  des  apprenants  en  alternance 
repose sur un contrat d'alternance commun qui prévoit : 

– les mêmes conditions d'accès à la formation en 
alternance pour tous les apprenants ; 

– les mêmes droits et obligations pour toutes les 
parties  contractantes  que  ce  soit  l'apprenant, 
l'entreprise,  l'opérateur  de  formation  ou 
d'enseignement ; 

– la  même  rétribution  pour  les  apprenants  en 
alternance,  définie  dans  l'accord  de 
coopération-cadre, calculée en pourcentage du 
revenu  minimum  mensuel  moyen  garanti,  et 
évolutif  en  fonction  de  trois  niveaux 
d'acquisition de compétences,  tels que définis 
dans  le  plan  de  formation  qui  fait  partie 
intégrante du contrat d'alternance ; 

– les mêmes critères  d'agrément des entreprises 
de formation ainsi  que les  mêmes  conditions 
d'accès à la fonction de tuteur en entreprise. 

Comme évoqué ci-avant, le contrat d'alternance est 
accompagné  d'un  plan  de  formation  individualisé  qui 
détaille les prérequis et acquis antérieurs à l'entrée en 
formation, les compétences à acquérir tant en centre de 
formation qu'en entreprise et les objectifs de l'évaluation 
finale. 

Le  second  volet  de  l'accord  de  coopération-cadre 
vise  la  création  de  l'OFFA.  Structure  d'appui  aux 
opérateurs  et  de  pilotage  de  l'alternance,  l'OFFA aura 
plusieurs missions : 

– organiser la promotion globale de l'alternance ; 
– assurer  la  transparence  entre  l'offre  et  la 

demande de contrats d'alternance ; 
– centraliser les agréments des entreprises et/ou 

les mettre à disposition des opérateurs ; 
– décider de l'octroi ;
– décider de liquider les incitants financiers ;
– et cetera.

Les  travaux  de  mise  en  œuvre  de  l'accord  de 
coopération-cadre sont en cours au sein d'un comité de 
pilotage, créé par une convention de collaboration entre 
les  trois  entités  concernées,  la  Région  wallonne,  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles et la Cocof, l'IFAPME, le 

SFPME,  les  directions  générales  de  l'enseignement 
obligatoire et non obligatoire, auxquels sont également 
associés les partenaires sociaux. 

La composition de ce comité de pilotage préfigure la 
composition du futur OFFA. 

Ces  travaux  de  mise  en  œuvre  de  l'OFFA et  les 
derniers textes réglementaires y afférents devraient être 
finalisés pour la fin du premier semestre 2015. Quant au 
contrat  d'alternance  commun,  il  sera  opérationnel, 
comme le prévoit l'accord, au 1er septembre 2015, pour 
la rentrée.

Faire  de  l'alternance  une  filière  d'excellence 
nécessite aussi, nécessairement, d'augmenter le nombre 
de  places  de  formation  en  entreprise  en  s'appuyant 
notamment sur  les conventions sectorielles  et  le  futur 
Pacte pour l'emploi. 

Pour  garantir  à  chaque  jeune  en  formation  en 
alternance  une  formation  de  qualité,  il  est  en  outre 
nécessaire  que  les  modalités  d'encadrement  des 
formations  en  entreprise  soient  harmonisées,  que  le 
suivi de la formation en entreprise soit renforcé et que 
l'offre  de  formation  au  tutorat  soit  déployée  et 
développée. 

Pour  ce  faire,  l'accord de  coopération  prévoit  non 
seulement,  le  respect  par  les  entreprises  de  critères 
d'agrément, mais également des incitants financiers pour 
soutenir la qualité de l'encadrement des jeunes – pour 
répondre à vos questions budgétaires.  À cette  fin,  les 
incitants financiers à la formation en alternance seront 
reconfigurés de manière à  cibler  tous les jeunes,  quel 
que  soit  l'opérateur  d'enseignement  ou  de  formation 
responsable  de  leur  formation  en  alternance.  Cette 
reconfiguration englobera tant les bonus de stage et de 
démarrage  régionalisés  dans  le  cadre  de  la  sixième 
réforme de l'État, que les primes de la Région wallonne 
actuellement  octroyées aux entreprises  qui collaborent 
avec les CEFA, sur la base de l'accord de coopération de 
1998. 

Plusieurs mesures sont programmées pour renforcer 
l'attractivité de la formation en alternance et augmenter 
la qualité de la formation et de l'encadrement dans les 
centres de formation du réseau IFAPME. 

Elles consistent, notamment, en : 
– la  réforme  des  cours  de  connaissances 

générales  qui  passe  par  une  structuration  des 
référentiels  en  unités  d'acquis  d'apprentissage 
et  par  une  meilleure  prise  en  compte  des 
exigences techniques des métiers ;

– le  développement  de  l'offre  de  cours  de 
remédiation  tant  avant  l'entrée  en  formation 
que  pendant  la  formation  elle-même  et  le 
recours à l'implémentation des technologies de 
l'information et de la communication dans les 
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pratiques  pédagogiques,  ce  afin  de  favoriser 
l'accrochage en formation ;

– les  expériences  pilotes  seront  pérennisées  et 
essaimées,  afin  de  généraliser  la  délivrance 
d'une  certification  équivalente  à  celle  de 
l'enseignement  pour  les  apprenants  de 
l'IFAPME. 

Quant à l'orientation, il s'agira d'un axe prioritaire du 
futur plan Marshall mis en œuvre en concertation avec 
la  Fédération  Wallonie  Bruxelles.  L'objectif  du 
Gouvernement  est  de  créer  un  service  unique 
d'information, de sensibilisation et d'orientation tout au 
long de la vie, s'appuyant, d'une part, sur les trois « cités 
des  métiers »  en  projet  et,  d'autre  part,  sur  un réseau 
d'acteurs de l'orientation en interrelation avec les « cités 
des métiers ». 

Ce service aura pour missions de développer et de 
diffuser  des  outils  d'information,  de  sensibilisation, 
d'orientation,  de  promouvoir  les  métiers  techniques, 
technologiques et manuels,  de renforcer les dispositifs 
de  découverte  des  métiers,  avec  une  attention 
particulière pour les métiers d'avenir, notamment dans le 
secteur de la construction durable, et les secteurs en lien 
avec  les  pôles  de  compétitivité  et  le  numérique  pour 
rester  en  pleine  cohérence,  bien  sûr,  avec  les  axes 
politiques du Gouvernement en matière de formation et 
d'emploi. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Merci,  Madame  la  Ministre 
pour  cette  réponse  relativement  complète.  Je  me  dis 
souvent, parce que l'on entend la même chose à propos 
de l'enseignement qualifiant, qu'il faut le revaloriser. Je 
me dis qu'à force d'utiliser ce vocable-là, cela veut dire 
qu'on le maintient systématiquement comme étant une 
filière  moins bonne.  Il  faut  laisser  au  Qualifiant,  aux 
CEFA,  aux  IFAPME  –  parce  que  l'on  en  parle 
énormément – qu'ils  ont  une valeur en eux-mêmes et 
arrêter de dire qu'il faut en faire une filière d'excellence 
parce  que  l'on  sous-entend,  forcément  que  ce  ne l'est 
pas.  Déjà,  dans le  vocable,  dans  la  nomenclature  que 
l'on utilise, il faut arrêter à ce niveau-là.

Deuxième  élément,  vous  avez  parlé  de  plan  de 
formation,  de  l'OFFA,  d'accords  de  coopération,  de 
contrats  alternance  communs,  et  cetera,  mais  vous 
savez, c'est très conceptuel. Dans mes questions, je vous 
ai demandé, très concrètement – même si vous avez cité 
quelques  éléments  –  si,  au  niveau  du  budget,  par 
exemple, on va payer les gens des CEFA sur base des 
IFAPME ou l'inverse,  parce que les montants ne sont 
pas identiques. Forcément, si vous prenez une solution à 
la place de l'autre, cela risque de vous coûter plus ou 
vous allez gagner.

Encore deux éléments,  mais très  concrets.  On sait 
très bien que les enfants décrochent, généralement, vers 
14, 15 ans, avant d'entrer dans le CEFA ou l'IFAPME à 

partir  de  15 ans.  Vous  dites  qu'il  faut  tout  faire  pour 
essayer qu'ils ne décrochent pas. Moi, je sais très bien 
que  s'ils  partent  dans  la  nature,  c'est  difficile  de  les 
raccrocher.  Il  faut  renforcer  les  systèmes d'orientation 
dont vous avez parlé. 

Beaucoup  d'écoles,  parce  que  l'on  n’a  pas  l'aide 
extérieure  attendue,  que  ce  soit  au  niveau  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles  ou  au  niveau  de  la 
Région wallonne, engagent sur fonds propres. Mais le 
font  au  détriment  d'autre  chose,  des  médiateurs,  des 
assistants  sociaux,  des  éducateurs,  parce  que,  comme 
vous l'avez signalé dans l'article, ils sont directement au 
contact des enfants. Le problème est que les enfants ne 
partent  pas  dans  la  nature.  Et  quand  on  voit  qu'ils 
décrochent  –  et  on  le  voit,  dans  les  établissements 
scolaires – c'est là que l'on doit mettre le paquet pour 
pouvoir empêcher qu'ils ne décrochent, parce qu'après, 
il y a de grandes difficultés pour les retrouver. 

Dans  cette  optique-là,  si  vous  voulez  que  l'on  ne 
décroche  pas  –  je  reviens  encore  avec  cela  et  j'y 
reviendrai jusqu'au bout – l'idée du parti  socialiste  de 
vouloir  allonger  le  tronc  commun  et  maintenir  des 
enfants qui n'ont plus envie de faire des mathématiques, 
du français, des langues, à un rythme aussi élevé qu'on 
leur impose en première et deuxième secondaires, leur 
imposer  cela  en  troisième secondaire,  vous  allez  voir 
que vous allez augmenter, non seulement, l'échec, mais 
également  l'abandon  et  le  décrochage  scolaire.  Et  on 
reviendra  vers  vous  pour  demander  comment  on  doit 
faire pour les raccrocher via les IFAPME et les CEFA.

Si vous pouviez – si vous en êtes convaincue, si je 
vous ai convaincue – faire passer auprès des instances 
du PS, le fait que ce n'est peut-être pas une bonne idée – 
je pense même que ce n'est pas une bonne idée du tout – 
d'augmenter le tronc commun – cela me ferait  plaisir. 
C'est surtout pour les enfants que je le dis, pas pour moi.

(M. Henquet,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MAROY À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LE GEL DES 
BOURSES D'IMMERSIONS LINGUISTIQUES 

PRÉVUES DANS LE PLAN MARSHALL »

M. le Président.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à Mme Tillieux, Ministre de 
l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « le  gel  des  bourses 
d'immersions  linguistiques  prévues  dans  le  plan 
Marshall ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy  (MR). -  Madame la Ministre, j'imagine 
que  vous  serez  d'accord  avec  moi :  pour  trouver  un 
emploi,  la  connaissance  des  langues  est  un  atout 
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essentiel.  On  le  sait,  ce  n'est  pas  le  point  fort  des 
Wallons. 

Depuis quelques années, une mesure intelligente – et 
c'est  un  député  de  l'opposition  qui  le  dit  –  vise  à 
encourager les jeunes sortant de rhétorique à partir en 
Flandre  ou  dans  un  pays  étranger  pour  y  passer  un 
semestre ou bien une année complète.

Concrètement, ces séjours d'immersion bénéficiaient 
d'un  vrai  coup  de  pouce  financier  –  6 000 euros  par 
exemple  – pour aller  étudier  un an aux Pays-Bas,  en 
Allemagne  ou  aux  États-Unis  et  il  y  avait  même  un 
système  de  bourses  majorées  pour  les  étudiants 
provenant de milieux défavorisés.

Résultat :  un vrai  succès !  Ce sont  des  milliers  de 
jeunes Wallons qui ont pu, non seulement apprendre une 
autre langue, mais aussi acquérir de l'autonomie et une 
précieuse ouverture au monde. Ils sont des centaines à 
vouloir partir cet été, ils se préparent depuis des mois, 
ils se sont inscrits dans un organisme agréé ou dans une 
école de langue, leur  dossier  est  prêt,  mais la Région 
flemmarde.

Les  bourses  sont  gelées  depuis  des  mois,  les 
organismes  spécialisés  n'ont  aucune  information,  les 
services compétents au FOREm non plus. Pourtant, il y 
a deux mois, mon collègue, M. Henquet, vous avait déjà 
interrogée à ce sujet, il avait tiré la sonnette d'alarme. 
Vous  lui  aviez  répondu  que  le  FOREm  continuerait 
d'assurer la gestion des différentes bourses de langue et 
cela durant le premier semestre 2015.

Nous voilà  presque à la  fin de l'année  scolaire,  le 
départ approche, mais les étudiants ne savent pas s'ils 
pourront partir, car, sans aide financière, beaucoup vont 
devoir renoncer à leur projet.

Madame la Ministre, il semblerait que le parfum du 
muguet vous ait réveillée. Des informations tombées du 
camion  semblent  indiquer  que  les  budgets  auraient, 
enfin, été débloqués et que le FOREm va pouvoir traiter 
les  demandes.  Est-ce  bien  le  cas ?  Les  étudiants 
candidats au départ cet été, en juillet et en août, vont-ils 
pouvoir faire leurs valises ? Si oui, quel est le montant 
dégagé  pour  2015-2016 ?  Combien  de  bourses  vont-
elles  êtres  octroyées ?  Les  montants  en  vigueur  l'an 
dernier  sont-ils  maintenus ?  Les  conditions  ont-elles 
changé ? Comment le FOREm va-t-il faire pour traiter 
tous  les  dossiers  deux  fois  plus  vite  que  les  années 
précédentes, puisque les années précédentes, c'est vers 
le mois de février, au plus tard au mois de mars, que le 
départ était donné – il semblerait qu'il vienne seulement 
d'être donné, ici, à la veille du 1er mai ? Cela risque de 
causer de graves problèmes aux services compétents.

Dernière  question,  et  j'espère  que  vous  répondrez 
sans langue de bois. Pouvez-vous nous dire, clairement, 
si  ces  bourses  sont  maintenues  pendant  toute  la 
législature ou pas et je parle bien, ici, et je le répète, des 

bourses qui visent à encourager des jeunes qui ont fini 
leur rhétorique d'aller apprendre les langues en Flandre 
ou à l'étranger ? Je sais que vous êtes particulièrement 
favorable à développer le système pour les demandeurs 
d'emploi,  on peut être  d'accord là-dessus.  Ici,  je parle 
des étudiants qui veulent faire une deuxième rhétorique 
à l'étranger. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  le  Député,  le  plan 
Marshall 2.vert  qui  avait  été  lancé  en  décembre 2009 
fixait notamment, comme priorité,  dans le cadre de la 
mesure  plan  Langues  de  promouvoir  la  mobilité, 
d'encourager l'apprentissage des trois langues nationales 
ainsi que de l'anglais.

Dans ce cadre, plusieurs programmes mis en œuvre, 
gérés par le FOREm, permettent aux jeunes demandeurs 
d'emploi  d'effectuer  un  stage  dans  une  entreprise 
installée en Flandre, en Communauté germanophone, à 
l'étranger dans un pays anglophone ou bien de réaliser 
une  immersion  linguistique  en  école  de  langue  à 
l'étranger.

La  formule  appelée  « seconde  rhéto »  permet  aux 
étudiants  du  secondaire  inférieur  en  fin  de  cycle 
d'effectuer  une  ou  plusieurs  immersions  en  école  de 
langues, que ce soit en Belgique ou à l'étranger.

Quant aux financements de ces bourses, ils relèvent 
de  l'allocation  budgétaire 41.20  du  programme 18.22 
dédicacé au plan Langues.  Cette  allocation budgétaire 
du plan Marshall 2.vert couvre les dépenses  relatives à 
différentes  actions  qui  visent  à  améliorer  la 
connaissance des langues, notamment l'organisation par 
le  FOREm  de  modules  intensifs  en  langues,  les 
immersions  en  écoles  de  langues,  les  bourses 
d'immersion et les stages linguistiques à l'étranger.

Le futur plan Marshall, qui sera bientôt adopté par le 
Gouvernement wallon, consacrera un volet important de 
son  axe I  à  l'apprentissage  des  langues,  dans  le  volet 
capital humain. Comme je l'ai déjà indiqué, le futur plan 
Langues  mettra  l'accent  sur  les  formules  d'immersion 
linguistique  en  milieu  professionnel,  sans  toutefois 
exclure,  a  priori,  d'autres  formules  d'immersion, 
optimisées sur la base de l'évaluation du précédent plan 
Marshall.

Dans l'intervalle de l'adoption par le Gouvernement 
wallon du plan Marshall 4.0, j'ai demandé au FOREm 
d'assurer  la  continuité  des  programmes  et  bourses  en 
langues  et  de  gérer  le  suivi  des  demandes  analysées 
comme recevables  de bourses rhétoriciens traitées  par 
ses  services.  Ces  bourses  seront  octroyées  via  les 
budgets  dédicacés  au  plan  Langues  dans  la  dotation 
octroyée au FOREm par le Gouvernement wallon.
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Vous aurez compris, Monsieur le Député, qu'il n'y a 
pas  d'inquiétude  à  avoir  pour  la  rentrée 2015 au  plan 
budgétaire.

Ma volonté, ainsi que celle du Gouvernement wallon 
bien  entendu,  est  de  continuer  à  mettre  en  œuvre  et 
renforcer de telles mesures adaptées qui permettent aux 
citoyens  et  citoyennes  wallons  d'acquérir  les 
compétences clés pour accéder durablement au marché 
de  l'emploi  et  progresser  dans  leur  parcours 
professionnel.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Merci,  Madame  la  Ministre. 
Beaucoup  de  langue  de  bois,  mais  je  m'y  attendais. 
D'abord les roses,  pour être  constructif.  Je me réjouis 
que les bourses permettant  aux jeunes Wallons d'aller 
apprendre les langues soient bel et bien prolongées cette 
année. Pour tout vous dire, je pense sincèrement que ce 
système incitatif est l'une des meilleures idées qu'aient 
eues les gouvernements précédents. Parce que l'un des 
handicaps dont souffrent les Wallons, c'est leur manque 
de connaissance des langues à la  sortie de l'école ;  le 
niveau atteint est tristement faible. Passer un semestre 
ou une année en immersion donne des résultats fabuleux 
– je sais de quoi je parle. Le jeune revient bilingue ou 
trilingue, mais aussi et surtout peut-être transformé. Il a 
appris à se débrouiller, il a acquis de l'autonomie, il  a 
ouvert son horizon. Bref,  le bilan, dans la plupart des 
cas – parce qu'il peut y avoir des cas individuels où cela 
se passe moins bien – est une vraie réussite.

Après les roses, le pot.  Vous auriez voulu torpiller 
une  belle  idée  que  vous  ne  vous  y  seriez  pas  prise 
autrement. En tergiversant, en traînant à ce point, vous 
avez fait  reculer  de  nombreux jeunes candidats.  Vous 
avez abîmé la magnifique envie de ces jeunes Wallons 
de s'ouvrir au monde. Je ne comprends pas pourquoi il a 
fallu attendre début mai pour donner le feu vert. Vous 
savez,  une  année  scolaire  comme celle-là  se  prépare. 
Les élèves s'inscrivent assez tôt, c'est-à-dire vers le mois 
de  septembre,  le  mois  d'octobre,  les  parents  doivent 
payer plusieurs acomptes – ce qui a déjà été fait – et ils 
ne savent toujours pas – ils vont le savoir dans les jours 
qui viennent – si la Région interviendra. L'intervention 
de  la  Région  est  importante  puisque  l'on  peut  parler, 
pour une année, complète de deuxième rhétorique dans 
un pays étranger, d'une intervention de 6 000 euros sur 
un coût généralement de 10 000 euros sans compter les 
frais mensuels de loisirs, et cetera.

Ce que vous ne dites pas dans votre réponse, et je 
trouve que ce n'est pas très correct de votre part, c'est 
que le budget a été sérieusement amputé. Le nombre de 
bourses  sera  limité  à  300,  alors  que  les  années 
précédentes,  il  était  question de  680 bourses.  Ce n'est 
pas une réduction, c'est un massacre à la tronçonneuse. 
Je  n'ose  pas  imaginer  la  frustration  de  ces  centaines 
d'élèves et de parents qui verront leur demande refusée.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Je n'ai pas du tout les mêmes chiffres que 
vous.

M. Maroy  (MR).  -  Précisez-les,  vous  ne  les  avez 
pas donnés. Je suis allé sur différents sites, j'ai fait mes 
recherches, j'ai activé mes réseaux et j'ai devant moi le 
vade-mecum 2015-2016  avec  le  logo  du  FOREm :  le 
FOREm peut octroyer, au maximum, 300 de ses aides 
financières  pour  l'édition 2015-2016.  Ce  n'est  pas  un 
document volé, c'est un document que l'on peut trouver 
sur  Internet.  Pouvez-vous  confirmer,  c'est  important, 
que c'est bien 300 bourses pour 2015-2016 et non plus 
680 comme c'était le cas pour 2014-2015 ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Je  vous  confirme  que  ce  n'est  pas 
300 bourses. Je ne sais pas quel document vous avez en 
mains, je vous confirme que ce n'est pas 300 bourses. Le 
volet  financier  que  je  viens  de  vous  citer  dans  ma 
réponse ne concerne pas une limitation.

M. Maroy  (MR).  -  Combien  de  bourses  est-ce 
alors ? La ministre ne le sait pas ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Je vous ai cité des chiffres, c'est à vous de 
faire des calculs peut-être. Cela dépend du montant des 
bourses,  cela  dépend  des  méthodes  de  calculs,  cela 
dépend  du  nombre  de  dossiers  établis,  et  cetera.  Ne 
venez pas essayer de me mettre en difficulté, il y a des 
montants investis et qui seront encore présents dans le 
budget 2015 pour les bourses...

M. Maroy  (MR).  -  Combien  de  bourses  est-ce 
alors ?  Madame la Ministre ne le sait pas ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Ce n'est pas limité à 300 bourses, point. Je 
contredis ce que vous dites.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  J'aimerais  être  d'accord  avec 
vous  et  croire  à  ce  que  vous  dites,  mais, 
malheureusement, ce document issu du FOREm avec le 
logo  du  FOREm  que  l'on  peut  trouver  sur  Internet, 
annonce,  je  cite :  « Le  FOREm  peut  octroyer  au 
maximum  300  de  ses  aides  financières  pour 
l'édition 2015-2016. »  Peut-être  qu'il  s'agissait  d'un 
document de travail qui s'est retrouvé sur Internet. Je ne 
sais pas, j'essaie de comprendre, mais le  problème est 
que,  via  d'autres  canaux,  on  m'a  cité  le  chiffre  de 
350 bourses et, de très bonnes sources, on me confirme 
que  le  budget  a  été  sérieusement  amputé.  En  tant 
qu'ancien  journaliste  j'ai  encore  certains  réflexes  de 
vérification et de recoupage de sources, je maintiens que 
le budget a été sérieusement amputé et que, par rapport 
aux  années  précédentes,  vous  allez  devoir  refuser  la 
moitié des dossiers.
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Il y a des jeunes qui depuis le mois de septembre 
préparent  leur  projet,  se  réjouissent  de  s'ouvrir  au 
monde et de pouvoir partir apprendre une langue – que 
ce soit en Flandre ou à l'étranger – et la moitié de ces 
élèves seront déçus. En réduisant d'une telle ampleur le 
nombre de bourses, la Wallonie se tire une balle dans le 
pied,  parce  qu'elle  fait  le  contraire  de  ce  que  nous 
attendons d'elle. Ce que l'on attend de la Wallonie, c'est 
qu'elle donne des ailes à sa jeunesse, qu'elle leur offre 
des  perspectives  et  l'envie  d'oser.  Ici,  vous  ne  leur 
donnez pas l'envie d'oser, vous leur présentez une vision 
« racrapotée ».

Je conclurai sur une chose, c'est que pour les années 
prochaines, vous avez été assez claire, l'accent sera mis 
sur  l'immersion dans le  milieu professionnel.  Je  crois 
comprendre que ce sera la dernière année, 2015-2016, 
que  des  secondes  rhétoriques  pourront  ainsi  partir  à 
l'étranger grâce à un coup de pouce financier. Ensuite, 
les bourses seront réservées aux demandeurs d'emploi. 
Là, de nouveau,  c'est une très mauvaise mesure et  un 
mauvais signal donné à notre jeunesse.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Il  faut  comprendre  les  mécaniques 
budgétaires. Les allocations réservées pour les bourses, 
et  cetera,  étaient  en  lien  avec  les  allocations  plan 
Marshall.  Il  est  évident  qu'il  y  aura  un  nouveau plan 
Marshall. On n'a rien réduit du tout, il faut juste attendre 
que le plan Marshall arrive. 

J'aime bien les traductions impétueuses, mais il faut 
quand même remettre les choses à leur place.

M. le Président. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). - Je maintiens, persiste et signe, ce 
document en fait foi, vos services me l'ont confirmé, il 
s'agit  bien  d'une  réduction  de  moitié  du  nombre  de 
bourses.  Vous  allez  devoir  rejeter  et  envoyer  un  très 
mauvais signal à la moitié de ces jeunes.

(Réaction de Mme la Ministre Tillieux)

Je  comprends  d'autant  moins  que  j'ai  retrouvé  un 
communiqué  de  presse  de  2013  émanant  de 
M. le Ministre Antoine : « Le monde est dans la tête des 
jeunes Wallons ». Il  fait  un peu le bilan du succès de 
cette politique. Vous êtes en train tout simplement de la 
démolir et franchement c'est un très mauvais signal.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - C'est vous qui la démolissez...

M. Maroy (MR). - Vous ne savez pas me donner le 
nombre de bourses, Madame la Ministre. Vous contestez 
mes chiffres, mais donnez les vôtres alors. Que m'avez-
vous donné comme chiffres ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Je  n'ai  pas  à  vous  dire  le  nombre  de 
bourses,  les  dossiers  rentrent  encore  aujourd'hui  et 
d'ailleurs de gens qui vous sont proches. 

Arrêtez de critiquer comme cela ! Qu'est-ce que c'est 
que cela ! Les dossiers sont toujours en train de rentrer.

M. Maroy  (MR). -  Vous ne donnez aucun chiffre, 
Madame la  Ministre.  Si  ce  que  je  dis  n'est  pas  vrai,  
avancez vos chiffres. Je ne demande qu'à être rassuré.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Les  budgets  sont  prévus  dans  les 
allocations  budgétaires  et  le  plan  Marshall  n'est  pas 
encore approuvé.

M. le Président. -  Écoutez-vous  parler,  s'il  vous 
plaît.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Que voulez-vous que je vous dise de plus ? 
Je suis quelqu'un de raisonnable et de juste.

M. Maroy  (MR).  -  Que  vous  nous  donniez  les 
chiffres.  Ce  que  l'on  attend  de  vous,  Madame  la 
Ministre, c'est que vous jouiez la transparence. Ce que 
vous  ne  faites  pas,  puisque  dans  votre  réponse,  vous 
vous étiez bien gardée de signaler cet élément-là. Les 
bourses seront diminuées de moitié.

M. le Président. -  Je pense que l'on a compris les 
positions des uns et des autres.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - C'est vous qui le dites. J'aimerais que ce 
soit  acté  au  procès-verbal.  Ce  sont  les  propos  de 
M Maroy. Les bourses ne sont pas réduites de moitié.

M. Maroy  (MR).  -  Je  tiens  à  votre  disposition, 
Madame la  Ministre,  le  document  que  j'ai  trouvé sur 
Internet avec le logo du FOREm.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Ce n'est pas le mien, Monsieur Maroy.

QUESTION ORALE DE M. LEFEBVRE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « L'EFFICACITÉ DES 
FORMATIONS POUR LES CHERCHEURS 

D'EMPLOI »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lefebvre à Mme Tillieux, Ministre 
de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « l'efficacité  des 
formations pour les chercheurs d'emploi ».

La question est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

15 P.W.- C.R.I.C. N° 130 (2014-2015) - Lundi 4 mai 2015



La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 57 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ALE agence locale pour l'emploi
CEFA Centre d'éducation et de formation en alternance
Cocof Commission communautaire française
CRIPEL Centre Régional pour l'Intégration des Personnes Étrangères ou d'origine étrangère de Liège
CSC Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de la Recherche 
DISCRI Dispositif de concertation et d'appui aux Centres Régionaux d'Intégration
EFT Entreprises de formation par le travail
FEB Fédération des entreprises de Belgique
FLE français-langues étrangères
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
FWB Fédération Wallonie-Bruxelles
HEC Haute école commerciale
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
MIRE Missions régionales pour l'emploi
MOC Mouvement Ouvrier Chrétien
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Économique
OFFA Office francophone de la Formation en alternance
OISP Commission consultative d'agrément des O.I.S.P. et des E.F.T.
ONEM Office national de l'emploi
PMS Centre psycho-médico-social
SFMQ Service francophone des métiers et des qualifications
SPF services publics fédéraux
SPW Service public de Wallonie
ULB Université libre de Bruxelles
ULg Université de Liège/Gembloux/Arlon
UWE Union Wallonne des Entreprises
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding
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